
Merci, M. le Président, merci aussi aux organisateurs d’avoir invité Concord. Permettez-moi de 

ne pas perdre du temps et de passer directement au sujet. 

 

Je dois dire que l’idée d’objectifs environnementaux globaux présentés par M Perrez est 

attrayante, je pense même qu’elle est plus, elle est indispensable. Mais je ne pense pas que seule, 

elle va permettre de changer véritablement les politiques néfastes que nous continuons à mettre 

en œuvre. 

 

Venant du secteur de la coopération, je me permets de vanter  brièvement  

les atouts des objectifs du millénaire : 
- Facile à communiquer 

- Permettent de mobiliser des masses 

- Assortis d’indicateurs qui appellent une mise à plat régulièrement (2005, 2010)… 

 

En plus, dans le contexte il y a eu deux dynamiques importantes : 

- la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide qui est fort discutée par les ONG, mais il 

faut reconnaître que de plus en plus de pays du Sud, réclament dans ce contexte que les 

bailleurs de fonds tiennent leurs engagements. 

- L’autre dynamique importante est celle nommé « Financement du Développement » 

pour laquelle il y a déjà eu deux Conférences internationales à Monterrey et  à Doha et 

lors desquelles on aborde entre autres un sujet aussi délicat et fondamental que 

l’évasion fiscale (10* l’APD). 

 

Si on veut prendre les OMD comme exemple pour des éventuels Objectifs globaux de 

l’environnement, il ne faut pas ignorer que les objectifs du Millénaire ont été proclamés lors 
d’un Sommet du Millénaire qui a réunit un grand nombre de Chefs d’Etat.  Ce sont donc ceux-

ci qui ont engagés leurs Etats. Je pense que ceci était un facteur décisif dans la réussite ultérieure 

des OMD. Les ONG sont toujours revenus là-dessus et elles ont réclamés que ces engagements 

pris au plus haut niveau doivent être tenus. 

 

 

Qui réclame la réalisation de ces objectifs ? 
 

Mais à mon avis la plus grande faiblesse d’objectifs globaux de l’environnement, ce serait le fait 

qu’il n’y pas de groupes d’Etat qui en réclament le respect. Qui sera bénéficiaire de ces 

mesures ? Qui va réclamer leur mise en place effective ? Ce problème existe également pour le 

OMD, même si là, on pourrait dire que de nombreuses Etats sont bénéficiaires des aides et 

devraient donc revendiquer que les engagements soient tenus.  

 

Et pourtant, il faut reconnaître que la coopération internationale n’est considérée par les 

bailleurs de fonds que comme la cerise sur le gâteau qu’on veut bien accorder aux pauvres, si 

le gâteau est suffisamment grand. Maintenant que le gâteau commence à se rétrécir on revient 

sur cette offre généreuse et la garde pour soi-même. Combien de pays de l’UE on décidé au cours 

des mois passés de non seulement réduire les montants absolu de l’APD mais – et c’est vraiment 

scandaleux – également le pourcentage de leur PIB consacré à l’APD ?  

 

En 2005 l’UE s’est mis d’accord sur un calendrier pour arriver au 0,7% jusqu’en 2015. Mais en 
temps de ralentissement économique, on semble être frappé d’amnésie, on oublie que la 

crise frappe avant tout les pauvres, ici comme ailleurs, qu’à cause de la crise il y a aujourd’hui 1 

milliard d’affamés alors qu’ils étaient « seulement » 875 millions il y a deux ans ! Consultez 

donc les budgets de vos pays et comparez les aux promesses faites en 2005. C’est ahurissant. 

 

Donc cet engagement pris il y a 40 ans, consacré au début du Millénaire solennellement aux 

Nations Unis avec des objectifs claires, des indicateurs et concrétisé en Europe dans un 



calendrier précis pour ce qui de l’évolution des budgets depuis 2005, est oublié dès que cela ne 

pose le moindre problème à notre croissance économique.  

 

 

On a dit hier que l’incohérence tue. C’est vrai, Concord va sortir le 14 octobre un rapport qui 

va le prouver encore une fois. C’est un autre volet de ce débat, tout aussi important que les 

montants de l’aide, voire plus. 

Dans sa communication du 15 Septembre, la Commission va à mon avis à l’encontre de ce qui est 

fixé dans le traité de Maastricht et de Lisbonne sur la cohérence des politiques pour le 

développement. Nous devons voir que la Commission est en train de jeter aux poubelles un 

concept progressiste sur la cohérence pour le remplacer par une pauvre copie qui ne sert que 

ses propres intérêts. 

 

 

La conclusion serait-elle donc que tout ce discours sur l’APD, les OMD, l’efficacité de l’aide n’est 

qu’un grand effort de communication pour cacher les véritables relations Nord-Sud, celles dans 

lesquelles les transferts de fonds illicites du Sud vers le Nord dépassent de dix fois le volume de 

l’APD et si on y inclut les dettes environnementales on retombe sur cet hamster gros comme le 

Himalaya ? 

 

 

 

Des mécanismes culturels qui empêchent d’agir 
 

Il faut mettre en place des institutions qui sachent gérer de tels objectifs. C’est indispensable, 

mais insuffisant, si nous ne changeons pas  ces convictions et modèles culturels qui sont 

déterminants pour un comportement qui, comme nous l’avons vu, mène droit aux crises. 

 

Par exemple la lutte contre le changement climatique : la réduction des émissions est repoussée, 

parce que nous croyons que le bénéfice que nous pouvons dégager maintenant de notre 
comportement irresponsable pourra servir à mettre en œuvre des politiques plus 

intelligentes à l’avenir. Ainsi, on va brûler maintenant du charbon parce que nous devons 

maintenir notre économie en marche et on trouvera certainement demain un moyen pour 

rattraper le dioxyde, le capter et l’enfouiller dans le sous-sol. D’après ce que nous savons 

aujourd’hui, ceci est une illusion, mais nous préférons y croire que changer notre 
comportement ! 

 

Nous sauvons maintenant, grâce à une prime à la casse des emplois dans l’industrie automobile 

en croyant qu’on pourra mieux restructurer le secteur après la crise. C’est aberrant. Cela 

rappelle les habitants des îles de Pâques qui ont construit leurs sculptures le plus prestigieuses 

à la fin de leur civilisation. 

 

Ce mécanisme aveuglant qui fait que nous reportons à demain ce que nous devrions faire 

aujourd’hui si cela empiète sur la croissance économique est également actif au niveau des 

institutions qui doivent gérer la lutte contre le changement climatique. Pour le montrer, je 

voudrais revenir brièvement sur le concept même du développement durable et tel qu’il est 

actuellement utilisé dans le débat politique. 

 

Les trois piliers 
Le discours dominant est de dire que le développement durable (DD) se construit sur trois 
piliers, le social, l’économie et l’environnement. On dit alors que le DD serait comme un tabouret 

à trois pieds dont chacun doit avoir la même longueur sinon il y a déséquilibre. Cette définition 



n’est pas scientifique, mais politique, parce que le DD est un débat politique. Il est donc 

important de voir d’où vient l’idée de ce tabouret à trois pieds. 

 

Allez voir dans les documents parlementaires des années 80 et 90. Le triplet économie social et 

environnement a été très largement poussé par l’industrie allemande, peut-être dans une 

moindre mesure par l’industrie européenne en général. Cette vision du Développement durable 

a des implications pour le débat que nous menons. Car, en fixant comme un axiome que ces 
trois piliers doivent toujours être traités à égalité, il va de soi que nous ne pouvons jamais 
prendre des mesures qui vont au détriment d’un de ces piliers. Mais en réalité, qu’est ce 
qui se passe ? En réalité, il y a un pied en carton, un en bois et le troisième en fer forgé.  
 

Où est l’avocat institutionnel du pilier environnement ? Il n’y en a simplement pas. Oui, il y a 

quelques ONG environnementales et elles font un travail magnifique, des personnes engagées 

même au niveau gouvernemental mais quel est leur poids réel ? Les syndicats défendent avec 

vigueur les droits des salariés, c’est vrai, mais l’économie, comme nous avons appris hier, c’est 

plus que l’économie du marché, c’est donc plus que le travail rémunéré. D’abord, les 

salaires et droits sociaux des personnes actives sont considérés comme des coûts dans notre 

système économique (et non comme l’objectif). Et les activités économiques qui ne se retrouvent 

pas sur le marché… ne sont considérées nulle part. Personne n’en parle, personne ne les défend. 

La seule chose qui compte finalement, c’est la création de la richesse matérielle.1   

 

 

Est-il donc possible de prendre des décisions pour le bien du développement durable qui vont à 

l’encontre des intérêts économiques des acteurs économiques, donc essentiellement des salariés 

et des entreprises ?  

 

Prenons le cas du Comité Economique et Social.  
Je ne pense pas que non, parce que cela irait à l’encontre de ce créateur d’identité de 
notre civilisation : la croissance. Nous croyons dans la croissance économique, elle est 

tellement indispensable à notre culture, que nous ne connaissons même pas de mot pour 

exprimer le contraire de la croissance. Si cela arrive, nous l’appelons « croissance négative ». Et 

on va vous dire que nous n’allons quand même pas nous amputer nous-mêmes de cet atout de 

premier ordre. C’est la croissance et la création de la richesse qui en découle qui nous permet de 

résoudre tous ces problèmes environnementaux et sociaux, les problèmes de répartition inégale 

des richesses. 

 

Acceptons-nous que ce sont exactement les effets « pervers » de la croissance qui en bonne 

partie sont à l’origine de ces problèmes.2 La croissance, dans notre système économique 
(capitaliste) est répartie inégalement et donc augmente les inégalités. Le résultat final des 

inégalités croissantes est la pauvreté. Seule la solidarité permettrait d’y remédier, or nous avons 

vu plus haut que nous et nos Etats n’y sont pas prêts. 

 

Voir la nécessité de changer ? 
Cette conception de l’économique est réellement dominante, elle est devenue à tel point une 

base essentielle de notre civilisation qu’elle nous rend aveugle, nous ne voyons pas la nécessité 

                                                        
1 Evidemment, car dans une économie de marché, il faut d’abord gagner de l’argent avant de le dépenser et une 
autre façon de « faire » sa vie est inconcevable dans une économie de marché, puisque elle se situerait en dehors 
du marché. 
2 Serge Latouche : « Quelque soit l'adjectif qu'on lui accole, le contenu implicite ou explicite du 

développement c'est la croissance économique, l'accumulation du capital avec tous les effets positifs et 

négatifs que l'on connaît : compétition sans pitié, croissance sans limite des inégalités, pillage sans retenue 

de la nature. Le fait d'ajouter le qualificatif  durable ne fait qu'embrouiller un peu plus les choses  ». 
 



de développer des alternatives radicales et ainsi la gestion des crises climatiques et alimentaires 

sera très difficile. Nous disposons des mécanismes, du savoir et des institutions  
nécessaires pour réagir aux crises, mais nos références culturelles ne nous permettent 
pas d’identifier les véritables défis. Mr Simms a parlé hier des Vikings et de leurs aventures au 

Groenland. C’est en effet un très bon exemple pour illustrer ces mécanismes culturels qui nous 

empêchent de nous sauver. Les Vikings avaient au moins deux handicaps, d’un côté ils tenaient 

des vaches pour le prestige et des moutons et des chèvres pour l’alimentation. Au Groenland, 

c’était difficile à maintenir en vie, la période de l’herbage est trop courte ! Et deuxièmement, ils 

ne mangeaient  pas de poissons, pourtant il y en a en abondance. Au contraire des Inuits, les 

Vikings ne voyaient tout simplement pas que le poisson était aussi un aliment  comme nous ne 

considérons ni les chiens, ni les rats ou les cochons d’Inde comme aliments ! Donc les Vikings ont 

disparu du Groenland. 

 

L’expérience qui n’est plus utile 
Nous sommes dans la même situation. Nous vivons actuellement une crise économique assez 
sérieuse. Mais ce n’est pas la première, on y est habitué. L’économie, nous dit-on est organisée 

en cycle, il y a des hauts et des bas. Notre expérience historique et les théories de Keynes nous 

disent qu’il faut des programmes de relance et ce sera reparti. Et nous étions capable de mette 

en œuvre des sommes colossales pour relancer l’économie.  

 

Mais qu’est-ce qui se passe si cette crise est d’une nature nouvelle? S’il s’agit d’une crise 
de ressources, comment une relance de la consommation peut nous en sortir. Donc mettons-

nous en œuvre ces reflexes qui nous ont mené droit au désastre.  

 

La crise climatique et alimentaire, de même que la crise généralisée des ressources se situent 
en dehors de nos références historiques, elles mettent en péril l’expansion continuel du 

volet économique de nos sociétés, le fondement même de notre civilisation. Bref, nous 

disposons des instances nécessaires pour réagir aux crises, mais est-ce que nous avons la 

lucidité d’identifier le caractère radicalement nouveau des crises de ressources et est-ce nous 

avons le courage de prendre les mesures nécessaires ?  

 

Des exemples ? 
Comparez les 134 milliards d’euro investis par le gouvernement allemand pour sauver une 

banque, la Real Estate, contre 104 milliards d’APD annuel pour l’ensemble de la planète. 

Ou les 600 milliards du premier paquet de sauvetage pour les banques aux Etat Unis, contre 130 

milliards qui seraient nécessaire annuellement pour réduire de moitié la consommation de 

l’énergie sur cette planète. 

 

 

 

L’économie verte une sortie ? 
 

On nous apprend maintenant que nous pourrions sortir de cet imbroglio par une relance verte, 

donc  une partie de ces paquets de sauvetage sont conçus pour lancer une économie verte.  

 

Si l’économie verte est définie comme souvent par : 

- une amélioration considérable de l’efficience ; 

- l’investissement massif dans des secteurs industriels de l’avenir et donc la reconversion 

de nombreuses industries existantes ; 

- la qualification de la main d’œuvre pour ces nouveaux secteurs 

qui vont nous mener vers une croissance durable ou verte et on aurait réinventé notre système 

économique. 

 



Pourtant, aussi cette façon de voir dans l’économie verte un vecteur pour une croissance verte 

ne permet pas de voir l’avenir en rose. Jusqu’en 2050, càd dans 40 ans ce qui est la durée d’une 

carrière d’une personne active, l’UE doit réduire de 80 à 90% ses émissions de gaz à effets de 

serre, les paquets de relance de la conjoncture y contribuent à raison de 0,44% ! Tout cet argent 

pour presque rien ! Avec quel argent va-t-on parcourir le reste du chemin ? 

 

En réalité, les améliorations de l’efficience sont aussi vieilles que les révolutions industrielles et 

probablement plus. De tout temps les gens ont voulu améliorer leur efficience, produire la même 

chose, en meilleure qualité et avec moins de ressources. Cela les rend compétitifs et cela est 

décisif sur un marché concurrentiel.  

 

Veuillez ne pas me comprendre de travers, je suis pour une augmentation de l’efficience, c’est 

indispensable. Mais nous devons pensez plus loin. L’efficience, un concept technique se traduit 

économiquement en amélioration de la productivité et finalement en augmentation du pouvoir 

d’achat. Plus de pouvoir d’achat mène à des marchés croissants et à une consommation accrue 

de ressources naturelles. La consommation de ressources suit de très près le mouvement 

croissant du produit mondial. Au niveau global, il n’y a pas d’amélioration considérable de 

l’efficience si on la ramène au PIB. L’impression du contraire que nous pouvons avoir dans nos 

pays est due au fait que nous déplaçons une bonne partie de la production industrielle à 

l’étranger. 

 

Je pense que nous devons passer d’un concept d’économie verte à celui d’une société verte et 

reconsidérer le rôle des citoyens : 

- les citoyens et citoyennes ne sont pas seulement des producteurs et consommateurs de 

bien  et de services, mais surtout des acteurs multi-dimensionnels dans des 

communautés locales. La prospérité devra provenir de nos propres capacités d’agir dans 

nos communautés et non d’une croissance de l’économie. La UK-Commission on 

Sustainable Development a sorti à cet effet un document très important : Prosperity 

without growth. Il faut s’en  inspirer. 

- Nous devons également rendre aux citoyens leur rôle de décideur. Actuellement, la 

démocratie est contemplative, nous voyons sur les écrans ce qui se passe. Les processus 

semblent être transparents et nous avons l’impression de les vivre en direct, mais en 

réalité nous ne comprenons pas nécessairement ce qui se passe. Un sentiment 

d’incapacité se répand, nous perdons confiance dans nos politiciens et nous perdons 

notre rôle actif dans le jeu des décisions. Il faut sortir les citoyens de derrière les écrans 

et les faire participer directement. J’ai vu sur la vitre de ce bâtiment un schéma montrant 

les mécanismes de décisions. La seule relation entretenue avec les citoyens est un 

« échange d’information ». C’est insuffisant. 

 

Je vous remercie 


